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Editorial 
Statuts (PPCR), code du travail, obliga-

tions de service des enseignants, g®n®ra-

lisation des PEdT, projet de suppression 

des circonscriptions, EPEP, salaires, con-

ditions de travailé 

E 
n ce d®but dôann®e 2016, face ¨ 

lô®tat dôurgence, il nous faut ne rien 

c®der sur nos revendications. 

Notre syndicat, libre et ind®pen-

dant, dans ce contexte particulier post-

attentat, ne confondra pas Union nationale 

avec la n®cessaire unit® face aux agressions 

sociales de plus en plus fortes de ce gouver-

nement. LôEtat entend imposer des r®formes 

antisociales en force, contre les droits collec-

tifs, contre les statuts, dans le priv® comme 

dans la fonction publique: Code du travail, 

PPCR, projet de modification du d®cret sta-

tutaire des PE, loi de refondation (rythmes 

scolaires, r®forme du coll¯ge)é Aujourdôhui 

de plus en plus de coll¯gues autour de nous, 

sont fatigu®s et r®sign®s face au manque de 

reconnaissance, face ¨ la p®nibilit® crois-

sante du m®tier due ¨ la multiplication des 

t©ches, au manque de moyens, et ¨ cette 

®volution du m®tier que lôadministration en-

tend utiliser comme argument d¯s que lôun 

dôentre nous se retrouve en souffrance au 

travail. La r®signation ne doit pas °tre de 

mise, plus que jamais la mobilisation doit 

°tre ¨ lôordre du jour.  

Malgr® un contexte difficile, je vous souhaite 

¨ chacun une excellente ann®e 2016 que 

nous esp®rons au SNUDI-FO 53, porteuse 

de victoires collectives, et revendicative dans 

les combats ¨ mener.     

    

   Laval, le 7 janvier 2016 

   St¯ve Gaudin 

   Secr®taire d®partemental 

[ŀ ƭƛǎǘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǎΩŀƭƭƻƴƎŜǊ ŎŀǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǝǉǳŜǎ ŘϥŀǳǎǘŞǊƛǘŞ ƴŜ 
Ǿƻƴǘ ǎϥŀǊǊşǘŜǊ Ŝƴ ǎƛ ōƻƴ ŎƘŜƳƛƴ  

ǎǳǊǘƻǳǘ ǎƛ ƭŀ ǊŞǎƛƎƴŀǝƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Η 

  
Les F®d®rations de fonctionnaires FO, CGT et Solidaires* ont d®cid® de faire 

du mardi 26 janvier 2016, une journ®e de gr¯ve et de manifestations mas-

sives pour stopper ce saignement ¨ blanc de la Fonction Publique.  

* Le SNUipp, au niveau national, a depuis d®cid® dôappeler ¨ la gr¯ve le 26 janvier. 

- Les salaires dans la fonction publique sont en baisse 

- Le point d'indice est gel® depuis 2010 sans aucun espoir 
d'am®lioration 

- Les postes manquent partout, les conditions de travail sont 
tr¯s d®grad®es (Encore 6 retraits d'emploi en Mayenne ¨ la 
rentr®e 2016) 
- Les nouvelles mesures ¨ venir sont des attaques en r¯gle 
contre les statuts et les personnels... 

Les salari®s devraient se satisfaire d'un tel ®tat 

TOUS EN GREVE LE 26 JANVIER ! 
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Lô®volution du salaire  
des enseignants 

Rappelons que la carri¯re (grille 
indiciaire) des PE est identique ¨ 
celle des professeurs certifi®s. 

En 1982 un professeur certifi® en 
d®but de carri¯re percevait 1,8 fois 
le SMIC. 

En 2012, il percevait seulement 
1,13 fois le SMIC. 

En 1982, un professeur certifi® 
en fin de carri¯re percevait 3,48 fois 
le SMIC. 

En 2012, il percevait seulement 
2,54 fois le SMIC. 

En Allemagne, en Grande Bretagne 

et en France 

Quand un Professeur des Ecoles gagne 31 163 euros 

en moyenne tout compris, son coll¯gue britannique 

per­oit 38 654 euros et son coll¯gue allemand, 52 417 

euros ! (source OCDE) 

mailto:snudifo.53@wanadoo.fr
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AUSTERIT£, QUAND TU NOUS TIENS... 

L 
e Minist¯re a publi® au BO nÁ 31 du 28 ao¾t 2014, une nouvelle circulaire pour red®fi-
nir, dans le cadre de la loi de refondation, le fonctionnement des RASED et les mis-
sions des personnels qui y exercent. Cette circulaire abroge la circulaire 2009-088 du 
17 juillet 2009. 

Elle rappelle que lôaide apport®e aux ®l¯ves en difficult® est avant tout men®e par ç chaque 
enseignant dans son action quotidienne en classe è. 
 
La circulaire date d'un peu plus d'un an, mais les p¹les ressources se met-

tent en place aujourd'hui dans les circonscriptions mayennaises. 

 
Toutefois, lôintervention dôenseignants sp®cialis®s et du psychologue scolaire peut °tre requise 
pour les ®l¯ves rencontrant ç des difficult®s persistantes qui perturbent leurs apprentissages 
scolaires è. 
Ces personnels sp®cialis®s sont regroup®s, avec dôautres personnels tels que les conseillers 
p®dagogiques, les ma´tres-formateurs, les animateurs-TICE, les enseignants r®f®rents, voire 
les personnels sociaux et de sant® de lôEducation nationale, dans un ç p¹le ressource de 
circonscription è charg® de r®pondre ç aux demandes ®manant dôun enseignant ou dôune 
®cole è. Les RASED font place au RASED, qui devient une composante de ce p¹le res-
source.  Dans les faits, la mise en îuvre des p¹les ressources a lôeffet suivant: 

¶ Culpabilisation des enseignants dans leur pratique (le CPC ®tant missionn® pour obser-
ver la pratique p®dagogique) et moyen de contr¹le p®dagogique. 

¶ Non renouvellement des postes sp®cialis®s RASED 

¶ Mise en difficult®s des enseignants sp®cialis®s des RASED, qui ne peuvent exercer 
leur vraie mission 

 
Le maintien des RASED : un trompe lôîil 

Contrairement aux propos rassurants du Minist¯re, le nombre de d®parts en stage option E et 
G et en DEPS, ¨ cette rentr®e, comme ¨ la rentr®e pr®c®dente, se chiffre ¨ quelques dizaines 
pour toute la France (contre des centaines il y a encore 7 ans). Dans ces conditions les milliers 
de postes ferm®s ces six derni¯res ann®es ne sont pas pr°ts dô°tres rouverts ! La circulaire 
pr®cise que le p®rim¯tre dôintervention peut ç englober tout le territoire de la circonscription è. 
Côest ce que le Minist¯re appelle ç maintenir le dispositif RASED ! è. 
Les missions d®finies localement : la territorialisation en 

marche 

De nouvelles missions adapt®es au conseil ®cole-coll¯ge 
Les personnels RASED int®gr®s au ç p¹le-ressource è voient aujourd'hui leurs missions d®fi-
nies par le projet de la circonscription, sur des crit¯res qui ne rel¯vent plus de missions natio-
nales d®finies par d®cret mais de missions locales visant ¨ les utiliser comme ç pompiers-
volants è dans les ®coles confront®es ¨ des situations dôurgence. Dans ce cadre contraint de 
lôaust®rit® qui sôoppose aux cr®ations de postes et au r®tablissement des RASED, comment 
lôIEN,ç pilote du p¹le è, pourra-t-il arr°ter les ç priorit®s dôaction des personnels RASED è ? 
  
Par ailleurs, la circulaire pr®voit ç la mobilisation è des personnels du RASED dans le cadre 
des travaux du conseil ®cole coll¯ge pour ç un travail de liaison et de coordination permettant 
le suivi des ®l¯ves de 6¯me ayant rencontr® des difficult®s ¨ lô®cole ®l®mentaire è cr®ant une 
br¯che dans leur statut de professeur des ®coles, alors que rappelons-le, la participation au 
conseil ®cole-coll¯ge rel¯ve du volontariat des personnels. 

  
Pour le SNUDI-FO, qui nôa pas accompagn® les propositions minist®rielles lors des diff®rents 
groupes de travail minist®riel et qui sôest oppos® ¨ la cr®ation dôun p¹le-ressource de circons-
cription, cette circulaire induit, ¨ court terme, la dilution des missions des personnels RASED. 
Dôailleurs, la circulaire reste tr¯s g®n®rale quant ¨ ces missions. 
Côest la disparition programm®e des sp®cificit®s des uns et des autres : ma´tre E, ma´tre G, 
psychologue scolaire. 

 

P¹le ressource 

Nos revendications demeurent : 

- Maintien des personnels RASED dans un r®seau implant® 

dans une ®cole 

- Un RASED complet pour 800 ®l¯ves 

 
Attach® ¨ la mission de pr®vention des personnels des RASED, le SNUDI-

FO r®affirme son exigence de retour ¨ des RASED rattach®s ¨ des ®coles. 

Il exige le maintien de la sp®cificit® de lôoption E et G, avec un nombre de 

d®parts en formation CAPA-SH, pour chaque option, ¨ hauteur des be-

soins, et que les personnels des RASED soient maintenus dans le corps 

des PE. 

 

R®unions 
d'Information 
Syndicale (RIS):  
 
Le droit syndical est 

le droit qui permet 

de d®fendre tous les 

autres ! 

Participez aux R®unions d'Infor-
mation Syndicale sur temps de 
travail du SNUDI-FO 53. Chacun 
est libre d'y participer ¨ une con-
dition : informer (pas d'autorisa-
tion ¨ demander, juste une infor-
mation) son IEN en lui adressant 
une lettre. (Voir mod¯le sur notre 
site) 

Au programme : Loi de re-
fondation (rythmes scolaires, 
SEGPA, obligations de ser-
vice...), inclusion, actualit®s, 
pr®sentation du syndicat, droit 
des enseignants ¨ connaitre 
et ¨ faire respecter, questions 
diversesé 

Les RIS du SNUDI-FO 53 sont le 
moyen de vous informer mais aussi 
de faire remonter ̈  la DASEN et 
au Minist¯re les demandes et les 
plaintes des coll¯gues.  

A VOS AGENDAS : 
Le mercredi 27 jan-
vier 2016, 14h, ¨ 
Mayenne (Union Lo-
cale FO, 12, Rue Gui-
mond des Riveries) 

 
Le mercredi 3 f®vrier 
2016, 14h, ¨ Craon 
(®cole Boris Vian, 32 
grande rue) 

 
Le mercredi 2 mars 
2016, 14h, ¨ Laval (UD
-FO, 10 rue du Dr Fer-
ron - face ¨ la biblio-
th¯que municipale et ¨ 
la salle polyvalente) 
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Le SNUDI-FO 53 a interpell® la DASEN au sujet des conseils ®cole-coll¯ge. Par un courrier en date du 13 octobre 
dernier, nous lôinterrogions sur : 

¶ La d®signation des membres PE de ces r®unions.  

¶ lôimputation de ces heures allou®es ¨ ce que lôon peut l®gitimement consid®rer comme du temps de travail sup-
pl®mentaire : sur quels temps de service auront lieu ces r®unions ? 

¶ lôindemnisation des frais de d®placement relatifs ¨ la participation ¨ ces r®unions : comment sôeffectuera 
lôindemnisation de ces d®placements ? 

Le 9 d®cembre dernier nous recevions sa r®ponse.  

Le conseil ®cole-coll¯ge 

  R®ponse de Solange Deloustal Analyse du SNUDI-FO 53 
Participation au 
conseil ®cole-
coll¯ge : 

Article 4 du d®cret 

Les membres du conseil 
des ma´tres de chacune 
des ®coles du secteur, 
d®sign®s par lôIEN, sur 
proposition de chacun des 
conseils des ma´tres 
concern®s. 

ç Je ne rel¯ve donc aucune contradiction 
avec les dispositions de cet article dans le 
fait que les participants au conseil ®cole-
coll¯ge soient d®sign®s, in fine, par lôIEN. è 

Dans sa r®ponse, la locution ç in fine è nous indique que côest 
bien lôIEN qui d®signe au final, mais comme le pr®cise lôarticle, 
sur la proposition du conseil des ma´tres. Sôil nôy a pas de propo-
sition, pas de volontaire, aucun enseignant ne peut °tre contraint 
dô°tre d®sign® par son IEN, ni les directeurs, ni les enseignants 
de CM2. 

Sur quels temps 
de service auront 
lieu ces r®unions ? 

  

ç Par ailleurs, la circulaire nÁ2013-019, 
relative aux obligations de service des 
instituteurs et PE, pr®cise que 24 heures 
forfaitaires sont notamment consacr®es ¨ 
lô®laboration dôactions visant ¨ am®liorer la 
continuit® p®dagogique entre les cycles et 
la liaison entre lô®cole et le coll¯ge. L¨ aus-
si, il ne me semble pas y avoir dôambi-
guµt®. è 

Notre DASEN nous informe que ces heures sont d®ductibles des 
108 heures annualis®es, et quôil sôagit donc bien dôune obligation 
de service. En toute logique et dans le cadre du service, il faut 
un ordre de mission avec frais pour quôun enseignant se d®place 
hors ®cole. Par ailleurs, si vous avez d®pass® le forfait 24 
heures, nous vous invitons ¨ contacter votre IEN pour lôen infor-
mer. 

 

Comment sôeffec-
tuera lôindemnisa-
tion de ces d®pla-
cements ? 

ç Enfin, sôagissant des conditions adminis-
tratives, les enseignants sont invit®s ¨ par-
ticiper ¨ ces conseils par lôinspecteur de 
circonscription. Cette invitation vaut ordre 
de mission sans frais. è 

Quel bel oxymoreé On nage en pleine psychose Kafkaµenne ! 

INVITATION =  pas dôobligation 

ORDRE DE MISSION =  frais de d®placement 

Un ordre de mission sans frais, nôexiste pas ! Si vous nôavez pas 
dôordre de mission, vous nô°tes pas couverts, contrairement ¨ ce 
que peut vous dire parfois lôadministration. 

En conclusion : puisque côest au conseil des ma´tres de proposer, aucun coll¯gue, adjoint ou di-
recteur, ne peut °tre contraint de participer au conseil ®cole-coll¯ge. Si vous voulez participer ¨ 

ces r®unions, exigez dôobtenir un ordre de mission. 

Nous entendons veiller au strict respect du volontariat et nous interviendrons au-
pr¯s des IEN qui tenteraient de d®signer un ou plusieurs coll¯gues. 

  

instrument de lõ®cole du socle, contre les statuts 

Le d®cret du 24 juillet 2013 relatif au Conseil ®cole-coll¯ge est entr® en vigueur ¨ la rentr®e 2013. Il fut pr®alablement soumis pour 
avis au vote du Conseil sup®rieur de lôEducation du 10 juillet (ont vot® contre : FO, SNES, SNEP, CGT et SUD ; abstentions : 
SNUIPP et FSU ; pour : UNSA et CFDT).  Selon le d®cret, la mise en place doit sôeffectuer ç progressivement au cours de lôann®e 
scolaire 2013-2014 afin que son premier programme dôactions soit adopt® pour °tre mis en îuvre ¨ compter de la rentr®e scolaire 
de septembre 2014 è. 2015-2016 est donc la deuxi¯me ann®e de mise en îuvre. 

Imposer la logique de la territorialisation aux enseignants 

Pour le ministre, cette nouvelle instance doit permettre de ç renforcer la continuit® p®dagogique et ®ducative è entre les deux de-
gr®s. Pour FO, le conseil ®cole-coll¯ge est un ®l®ment essentiel du dispositif de lô®cole du socle commun dans lôobjectif dôadapter 
les statuts de tous les personnels au cadre de la territorialisation et des projets ®ducatifs territoriaux (PEDT). Côest la logique des 
ç chantiers è sur les m®tiers et les statuts ouverts par le ministre : mutualiser, d®r®glementer et diff®rencier les missions et obliga-
tions de services en fonction des ç programmes dôaction è de chaque r®seau ®cole/coll¯ge. Dans cet objectif, le d®cret pr®cise ainsi 
diff®rentes dispositions qui visent ¨ d®roger aux statuts particuliers des enseignants (PE, certifi®sé), y compris ¨ terme aux r¯gles 
et d®cisions dôaffectation arr°t®es en CAPD. 

G®n®raliser les ®changes dôenseignants entre le premier et le second degr® sans aucune base r®glementaire 

Pr®sid® conjointement par le principal du coll¯ge et par lôIEN ou le repr®sentant quôil d®signe, le conseil associe un coll¯ge public et 
les ®coles publiques de son secteur de recrutement. 

Il sôagit en fait de g®n®raliser le dispositif des ®tablissements ECLAIR et dôinstitutionnaliser la liaison ®cole/coll¯ge. Le d®cret rejoint 
les propositions du rapport du d®put® Reiss de septembre 2010 qui pr®conisait dôç assouplir la gestion des personnels è en g®n®ra-
lisant ç les ®changes dôenseignants entre le premier et le second degr® è sans aucune base r®glementaire. 
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çInclusion scolaire è: La ministre 
doit apporter des r®ponses en ur-
gence qui prot¯gent les person-
nels et les ®l¯ves. 
 
Le d®sengagement de lôEtat organis® par la loi de 
2005, entra´ne un transfert de responsabilit®s vers 
les MDPH qui fait d®pendre les droits des per-
sonnes en situation de handicap des politiques et 
des budgets des conseils g®n®raux avec des d®lais 
de r®ponse extr°mement longs. 
Alors que les personnes en situation de handicap 
auraient besoin de lôintervention de lôEtat pour leur 
assurer des droits ®gaux sur tout le territoire natio-
nal, la loi de 2005 a organis® le d®sengagement de 
lôEtat et institu® lôin®galit® de traitement de fait. Les 
postes dôenseignants sp®cialis®s toutes options 
confondues, les structures sp®cialis®es (RASED, 
IME, ITEP, CLISé) ont ®t® massivement r®duites. 
Un ®l¯ve en IME co¾te en moyenne sept fois plus 
cher quôen classe banale. 

La preuve est faite, la loi de 2005 est une loi 
dôaust®rit® et de r®gionalisation. 

 
De ce fait, la loi de f®vrier 2005 sur le handicap, a 
tr¯s largement contribu® ¨ d®grader les conditions 
de travail dans les ®coles. Au nom de lô çinclusion 
scolaire è inscrite dans la loi de Refondation, plus 

de 200 000 enfants sont ç ƛƴǘŞƎǊŞǎè dans les 
classes ordinaires. 
 

Des conditions de travail d®grad®es 

Les enfants en situation de handicap sont plac®s, 
sans ma´tres sp®cialis®s, dans les classes ordi-
naires dont les effectifs sont, dans la r®alit®, plus 
pr¯s des 30 /31 ®l¯ves par classe que des 25/26 
annonc®s par la ministre, du fait du manque de 
postes et de rempla­ants. 
Bien souvent sans m°me un AVS quôil faut attendre 
des mois, voire plus dôun an, AVS qui, rappelons-le, 
ne re­oivent aucune formation. 
 

En maternelle : une situation inacceptable 

La situation est encore plus difficile en maternelle. 
Lôabsence de tout d®pistage du fait de lôinexistence 
de la m®decine scolaire a comme cons®quence la 
multiplication des ç inclusions scolaires è. De nom-
breux enfants en situation de handicap ne sont pas 
encore çd®pist®sè et sont scolaris®s en classe ba-
nale sans aide, toute la journ®e. Certaines ®coles 
ont une dizaine dô ç inclusion è ¨ g®rer. 
 

Ouvertures des classes et structures sp®-

cialis®es 

 cr®ation de tous les postes sp®cialis®s n®ces-
saires (CLIS, IME, h¹pital de jour...), 

 r®tablissement des postes de RASED supprim®s 
ces derni¯res ann®es, cr®ation en nombre de 
postes de psychologues scolaires et r®®ducateurs 
(ma´tre G), d®parts en stage CAPA-SH ¨ hauteur 
des besoins... 

 recrutement en nombre suffisant dôAVS et leur 
int®gration dans un corps de la fonction publique  

 respect des notifications MDA 

 

FO a saisi le CHSCT Minist®riel (comit® hygi¯ne et s®curit® 
et conditions de travail) r®unit le 23 novembre. 
La ministre doit apporter, en urgence, des r®-

ponses qui prot¯gent tous les ®l¯ves, et notam-

ment ceux ¨ ç besoin particuliers è , et tous les 

personnels. 

La loi de f®vrier 2005 sur le handicap, la 

loi de refondation de lõ®cole, doivent 

°tre abandonn®es ! 
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L 
e 5 novembre, le minist¯re a organis® un premier groupe de travail sur un projet de d®cret aggravant le d®cret du 30 juillet 2008 relatif 
aux obligations de service des PE. Dôentr®e, le minist¯re a annonc® aux organisations syndicales que ces nouvelles dispositions sôap-
pliqueraient ¨ la rentr®e 2016. 
Sous pr®texte dô çadaptationè des 108h et de çreconnaissanceè de nouvelles missions li®es aux mesures de çrefondationè, ¨ lôEcole 

du Socle, aux PEdT et aux nouveaux cycles, le projet de modification du d®cret de 2008 ajoute aux obligations de service une r®f®rence aux 
çmissionsè, ce qui nôexistait pas jusquô̈ pr®sent. 
De quelles missions serait-il question ? 
Des t©ches diverses et vari®es qui seront d®finies par des arr°t®s dôapplication çdans le cadre de PPCRè et çpour adapter les 108 heures aux 
diff®rentes situationsè d®coulant des PEDT. 
Le SNUDI-FO nôacceptera pas une possible çforfaitisationè(*) de tout ou partie des 108 heures annualis®es. 
En devenant çforfaitairesè, ces heures seraient adaptables, modulables en fonction des projets dô®cole, des PEDT, des situations territoriales 
et des choix des collectivit®s. 
(*) ¨ la demande du SNUipp, du SE-UNSA et du SGEN-CFDT 
 

Le SNUDI-FO demande le respect des 36 semaines de classeé 
Lôarticle 2 du projet pr®voit de r®partir les obligations de service des PE çsur lôensemble de lôann®e scolaireè qui ne serait plus born®e, par les 
36 semaines actuelles. Conjointement au minist¯re, le SE-Unsa a soulign® quôil sôagit dôinscrire dans la r®glementation ce que permet d®j¨, ¨ 
titre d®rogatoire, la r®forme des rythmes scolaires : une ann®e scolaire pouvant aller jusquô̈ 38 semaines. Il sôagit donc dôallonger lôann®e 
scolaire et r®duire les cong®s dô®t®. 
Dôautre part, le repr®sentant du minist¯re a ®voqu® un çalignement sur des formulationsè du d®cret du 20 ao¾t 2014 qui, dans le second de-
gr®, ajoute aux heures dôenseignement hebdomadaire des çmissions li®esè obligatoires et non r®mun®r®es dans le cadre de 1607 heures 
annualis®es. 
Le SNUipp-FSU a demand® que ces missions soient pr®cis®es çcomme dans le d®cret du 20 ao¾t 2014è. 
Dans ce processus, selon lôarticle 4 du projet, les enseignants en milieu p®nitentiaire se verraient imm®diatement imposer 216 heures annuali-
s®es, alors quôils nôen ont aucune actuellement. 

éet refuse lôaggravation de la liaison ®cole /coll¯ge 
Le projet pr®voit ®galement dôinscrire dans le d®cret de 2008 la liaison ®cole/coll¯ge, dans le cadre du cycle 
CM/6¯me et de la r®forme du coll¯ge pour la rendre incontournable. Les enseignants nôen veulent pas. Ils ont fait gr¯ve, manifest® ¨ 20 000 le 10 
octobre ¨ lôappel de 14 organisations syndicales. 

Le SNUDI-FO sôopposera ¨ toute remise en cause des droits statutaires des PE 
Apr¯s la remise en cause des obligations de service des enseignants des coll¯ges et lyc®es, le minist¯re sôattaque ¨ celles des personnels du 
1er degr®. 
La ministre veut aligner les PE sur le d®cret du 20 ao¾t 2014 qui situe d®sormais les obligations de service 
des professeurs du 2nd degr® ç dans le cadre de la r®glementation applicable ¨ lôensemble des fonctionnaires en mati¯re de temps de travailè, 
côest- -̈dire ¨ 1607 h annuelles. 

La ministre doit abandonner son projet 
Ʒ Respect des 36 semaines de classes ï Pas touche ¨ nos cong®s ! 
Ʒ Non ¨ lôautonomie des ®coles renforc®e dans le cadre des projets dô®cole et des PEDT ; 
Ʒ Abandon des 108 heures annualis®es. 

Modification du d®cret statutaire de 2008 des PE : 
La ministre veut franchir un cap pour adapter le statut ¨ la ç refondation è de lõ®cole ! 


